R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.S. « NOIDIS »,

ledit recours enregistré le 3 janvier 2005 sous le n° 2578 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Haute-Saône

en date du 8 décembre 2004,

refusant d’autoriser la création à Pusey, d’un ensemble commercial de 4 700 m² de surface de vente totale comprenant un hypermarché « E. LECLERC » de 4 000 m² et une galerie marchande attenante à cet hypermarché de 700 m² comportant cinq boutiques ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Haute-Saône ;

Après avoir entendu :

M. René REGAUDIE, maire de Pusey, et son adjoint, M. Daniel JOLIOT,

MM. Jean-Marie EUVRARD et Xavier CORDONNIER, respectivement président et membre du bureau de la chambre de commerce et d’industrie de la Haute-Saône,

M. Jean MENNOUVRIER, président de la chambre de métiers de la Haute-Saône,

M. Daniel PRUNIER, président de la S.A.S. « NOIDIS »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 18 mai 2005 ;

N° 2578 M

CONSIDÉRANT
que la demande présentée par la S.A.S. « NOIDIS » consiste à créer, sur le territoire de la commune de Pusey, un ensemble commercial de 4 700 m² de surface de vente par transfert, d’une part, d’un hypermarché « E. LECLERC » et de sa galerie marchande attenante, actuellement exploités respectivement sur 2 868 m²  et 34 m² de surface de vente à Noidans-lès-Vesoul- rue Albert Olivier, et,  d’autre part, d’une surface de vente de 1 109 m² exploitée auparavant par un magasin d’électroménager, informatique, multimédias « LECLERC TECHNIQUE » à Noidans-lès-Vesoul également, mais sur une emprise foncière différente ; que ce dernier point de vente fermé le 17 avril 2004 s’est installé, le 27 avril 2004, sur une surface de vente de 750 m² dans les locaux d’un ancien garage « FIAT » à Vesoul ; que le local ainsi libéré a été réaffecté, pour la totalité de sa surface de vente à un commerce spécialisé dans l’alimentation, accessoires et produits d’hygiène pour animaux à l’enseigne « PILE POILS » ; que cette dernière opération a fait l’objet d’un bail précaire entre la S.A.S. « NOIDIS » et le nouvel exploitant pour une durée ferme de deux ans à compter du 1er janvier 2005 ; qu’en application des dispositions de l’article 18-4 du décret du 9 mars 1993 susvisé, la S.A.S. « NOIDIS » a produit l’accord écrit des propriétaires des locaux appelés à être libérés par la réalisation du projet et s’est engagé à ne pas ouvrir le futur centre « E. LECLERC » avant le 1er janvier 2007 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie initialement par le demandeur, qui comptait 72 290 habitants en 1999, a connu une progression de 1,8 % entre les deux derniers recensements de 1990 et 1999 tandis que celle de la commune d’implantation augmentait de 21,3 % au cours de la même période ; que la population de la zone de chalandise corrigée à partir des courbes isochrones pour y inclure l’ensemble des communes situées à 30 minutes maximum de trajet en voiture du site du projet, comptait 114 111 habitants en 1999, en légère progression de 0,3 % entre les deux derniers recensements ;

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de la zone de chalandise du demandeur se caractérise par la présence notamment de deux hypermarchés totalisant 8 323 m² dont l’actuel magasin « E. LECLERC » et de quatorze supermarchés représentant au total 14 735 m² ; qu’on y recense également plusieurs grandes et moyennes surfaces spécialisées dans les secteurs de l’équipement de la personne, l’équipement de la maison et la culture loisirs représentant 54 356 m² de surface de vente totale ; que dans la zone de chalandise corrigée on recense de plus, quatre hypermarchés, sept supermarchés, une supérette, deux commerces de fruits et légumes, représentant au total 21 856 m² supplémentaires, auxquels s’ajoutent 38 663 m² de grandes et moyennes surfaces spécialisées susceptibles d’être concurrencées par le projet ; que de nombreux petits commerces traditionnels sont également présents ; qu’après réalisation du présent projet, les densités  commerciales en magasins généralistes à prédominance alimentaire seraient, tant dans la zone de chalandise initiale que dans la zone corrigée, nettement supérieures aux moyennes nationale et départementale de référence ; que toutefois, compte tenu des surfaces transférées, la réalisation du projet ne conduirait qu’à une augmentation modeste de la surface de vente du centre « E. LECLERC » ; qu’ainsi, le prélèvement supplémentaire de chiffres d’affaires sur le marché potentiel resterait modéré et peu susceptible de mettre en cause l’équilibre entre les différentes formes de commerce ;

CONSIDÉRANT
qu’à supposer même que cet équilibre serait menacé, l’actuel centre « E. LECLERC » ouvert depuis 1983, devenu vétuste et exigu, est enclavé dans une zone à caractère principalement industriel dans laquelle est implanté un centre de stockage de pièces détachées de l’usine PEUGEOT, qui souhaite se développer sur l’emprise foncière de l’ancien magasin « LECLERC TECHNIQUE », exploité aujourd’hui provisoirement par le magasin « PILE POILS » ; que ce projet envisagé par PEUGEOT risque à terme de rendre plus difficile l’activité du centre « E. LECLERC » ; que pour cette raison le transfert de ce dernier sur la commune de Pusey permettrait de pérenniser son activité, de sauvegarder ses emplois, de renforcer l’attractivité du pôle commercial de Pusey et de limiter l’évasion des dépenses des consommateurs vers Besançon et Belfort ; que ce projet contribuerait par ailleurs à une meilleure répartition de l’appareil commercial dans l’agglomération vésulienne et stimulerait la concurrence avec l’hypermarché « CORA » de Vesoul ; 
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CONSIDÉRANT
qu’au surplus, la réalisation du projet permettrait la création de trente et un emplois supplémentaires en équivalent temps plein ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la S.A.S « NOIDIS » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.A.S. « NOIDIS » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un ensemble commercial de 4 700 m² de surface de vente totale par transfert d’un hypermarché « E. LECLERC » de 2 868 m² avec extension de 1 132 m² portant sa surface de vente totale à 4 000 m², par transfert d’une galerie marchande de 34 m² attenante à cet hypermarché avec extension de 666 m² portant sa surface de vente totale à 700 m²,  et par transfert d’une surface de vente de 1 109 m² exploitée aujourd’hui par un magasin « PILE POILS », à Pusey (Haute-Saône).

La présente décision autorisant d’une part, le transfert, des activités d’un hypermarché « E. LECLERC » et de sa galerie marchande attenante, actuellement exploités respectivement sur 2 868 m²  et 34 m² de surface de vente à Noidans-lès-Vesoul- rue Albert Olivier, et, d’autre part, le transfert d’une surface de vente de 1 109 m² exploitée aujourd’hui par un commerce spécialisé dans l’alimentation, accessoires et produits d’hygiène pour animaux à l’enseigne « PILE POILS », à Noidans-lès-Vesoul- rue des Faînes,  implique, conformément aux dispositions de l’article 18-4 du décret du 9 mars 1993 susvisé, l’interdiction, à compter de la date d’ouverture du centre « E. LECLERC » envisagé à Pusey, d’affecter à une activité de commerce de détail sur plus de 300 m² de surface de vente, les locaux libérés par les transferts, sans avoir obtenu préalablement une autorisation d’exploitation commerciale. 

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

